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Rapport de la commission des fi nances chargée d’examiner le 
rapport d’activité 2007 et le budget de fonctionnement 2008 de la 
Fondation communale pour le développement des emplois et du 
tissu économique en ville de Genève (Fondetec).

Rapport de M. Gérard Deshusses.

Préambule

La commission des fi nances s’est réunie le 27 août et le 11 novembre 2008, 
sous la présidence de M. Christian Zaugg, pour étudier le rapport D-32. Que 
Mme Paulina Castillo qui a assuré la prise de notes de ces séances soit remerciée 
de son excellent travail.

Travaux de la commission

Séance du 27 août 2008

Audition de la Fondetec, représentée par MM. Alpha Dramé, président, Gilles 
Thorel, vice-président, Charly Schwarz, membre du conseil, et Jérôme Favoulet, 
directeur

M. Dramé rappelle tout d’abord qu’il est de coutume que les responsables de 
la Fondetec présentent le rapport de l’année écoulée avec le rapport aux comptes. 
Il est d’autant plus heureux de s’y soumettre aujourd’hui que l’exercice a valeur de 
nouveauté, la Fondetec ayant fonctionné cette dernière année pour la première fois 
en temps que fondation de droit public, comme voulu par le Conseil municipal.

M. Dramé explique que la structure a considérablement évolué. C’est tout 
d’abord plus de la moitié du conseil de fondation qui a été renouvelée, et il 
convient de souligner qu’une ambiance plus favorable au travail en a découlé. 
Des changements d’ordre institutionnel, des régularisations comptables ont éga-
lement été opérés, et une augmentation des activités de la Fondetec a été enre-
gistrée.

Il n’en demeure pas moins que la Fondetec reste une institution appelée à 
disparaître à terme, du fait même du modèle économique sur lequel elle repose. 
Constituée pour assurer des prêts là même où les banques y rechignent, elle sera 
en défi cit chaque année, conclut provisoirement M. Dramé.

M. Favoulet commente une présentation PowerPoint des activités de la Fon-
detec (cf. annexe I). Il donne tout d’abord quelques chiffres sur les dossiers traités 
en 2007.
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La Fondetec a ouvert 36 nouveaux dossiers, qui ont débouché sur un prêt à 
25 nouvelles entreprises, sur 3 compléments fi nanciers à des entreprises déjà sou-
tenues, alors que 8 demandes n’ont pas été retenues par le conseil de fondation. 
Au total, le soutien fi nancier accordé s’élève à 2 727 600 francs. 

Par ailleurs, 13 prêts ont été totalement remboursés, constituant globalement 
la somme de 1 931 192 francs, alors que 83 dossiers restaient ouverts en date du 
31 décembre 2007. Deux d’entre ces derniers consistent en des cautionnements 
auprès des banques. 

Historiquement, relève M. Favoulet, la Fondetec avait débuté en ne prati-
quant que de cette manière. Or la fondation s’est rendu compte de l’inutilité de la 
démarche puisque les banques demandaient à la Fondetec d’immobiliser 120% 
du montant prêté, ce qui revenait à augmenter le risque encouru. Aussi la fonda-
tion recourt-elle désormais au prêt direct. Il en va de la sorte pour 63 des 83 dos-
siers traités pour un montant de quelque 6 millions. Restent encore à signaler 
8 dossiers en attente de décision et 7 qui ont obtenu une réponse positive de la 
part du conseil et dont la demande de crédit doit bientôt être honorée. Au bilan 
de cette dernière année, il convient d’observer une augmentation importante des 
demandes qui passent ainsi de 34 à 48. 

Poursuivant l’analyse, M. Favoulet montre ensuite que les montants accor-
dés ne dépassent, dans les deux tiers des cas, pas la somme de 50 000 francs. Il 
faut relever aussi qu’un nombre plus important de femmes ont été soutenues en 
2007, en raison sans aucun doute de l’augmentation même du nombre de femmes 
entrepreneurs.

Au niveau du soutien par secteur apparaît un recul du nombre de commer-
ces solliciteurs, alors que le domaine de la restauration reste stable. En revanche, 
une augmentation dans le secteur des services divers et de la communication est 
constatée.

Concernant le chapitre des remboursements et pertes, M. Favoulet annonce 
que les pertes sur dossiers ont été divisées par deux. Cette situation positive peut 
découler d’une conjoncture économique favorable, mais aussi d’un meilleur suivi 
des dossiers.

La baisse énorme du montant à récupérer sur créances amorties (la somme 
passe de 672 125 à 30 861 francs) est due au fait que, en 2006, par voie juridique, 
une créance de plus de 600 000 francs a été recouvrée.

En 2007, une nouvelle Fondetec a vu le jour, poursuit M. Favoulet. Au niveau 
fonctionnel, les changements ont porté sur des modifi cations des statuts et du 
règlement, une simplifi cation des procédures, un renouvellement du conseil et du 
directeur, un renforcement des systèmes de surveillance et la mise en place d’une 
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nouvelle norme comptable, soit la Swiss GAAP RPC 21. De la sorte, le délai 
moyen de la gestion des dossiers a été diminué de quelque 40% pour s’établir 
sur une durée d’environ six semaines. La stratégie de communication a été modi-
fi ée par l’organisation d’événements, la participation à des salons, l’animation de 
conférences et différentes collaborations. Parallèlement, sur le plan logistique, le 
nombre de salariés, le nombre de dossiers en cours de traitement, comme le nom-
bre de dossiers attribués par gestionnaire sont restés stables.

Par comparaison avec les années 2005, 2006 et 2007, continue M. Favoulet, le 
résultat de fonctionnement en 2007 est plus élevé. Ce fait est lié en grande partie 
au changement de statut de la fondation et au surcroît de charges qui en a découlé. 
Le chiffre du résultat de l’activité de soutien se situe entre ceux de 2005 et 2006, 
qui a été une année exceptionnelle puisqu’elle comprend une récupération de 
600 000 francs. En ce qui a trait au résultat sur titres, il convient de signaler des 
provisions importantes et une moins-value latente. Les résultats sont négatifs, 
parce que l’année boursière 2007 n’a pas été particulièrement bonne.

En 2008, 24 nouveaux dossiers sont apparus relevant de 12 nouvelles entre-
prises auxquelles un soutien fi nancier a été accordé, de 3 demandes de complé-
ments fi nanciers acceptées, mais également de 9 projets rejetés. Cette augmenta-
tion des refus est due à l’affi nement des outils d’analyse désormais à disposition, 
comme aux perspectives économiques qui ne s’annoncent pas très favorables 
pour les petits commerces au cours des trois prochaines années. 

Une croissance des dossiers en cours de traitement est enregistrée, leur nom-
bre passant à 94 au 31 juillet 2008, soit 75 prêts directs, 15 en attente de décision 
et 4 en attente de libération de crédit. Concernant les secteurs d’activité soutenus, 
l’orientation signalée en 2007 est confi rmée: diminution des demandes dans le 
secteur commercial et, désormais, aussi dans le monde de la restauration, alors 
que l’augmentation dans le domaine des services divers, notamment les services 
à la personne et aux entreprises se poursuit.

Sur le plan du fonctionnement de la fondation, les évolutions en 2008 consis-
tent en une gestion des titres par un seul organisme et un renforcement de l’équipe 
visant à assurer un meilleur suivi des dossiers et une limitation des pertes. A cet 
effet, un nouveau contrat de prêt et une nouvelle formule de demande de fi nance-
ment ont déjà été introduits. Ces instruments devraient sécuriser la Fondetec et la 
rendre plus professionnelle. Au niveau de la communication, le nombre de par-
ticipations à des événements devrait croître encore, alors même que la Fondetec 
s’est construit une nouvelle image par le biais d’un nouveau logo, d’une nouvelle 
charte graphique, ainsi que d’un nouveau site internet.

Enfi n, termine M. Favoulet, le budget de fonctionnement 2008 est approxima-
tivement équivalent à celui de 2007.
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Discussion en présence des personnes auditionnées

A la question d’un commissaire libéral, M. Thorel explique que le conseil de 
fondation a toutes les qualités requises pour approuver les comptes de la Fondetec 
et que l’organe de surveillance est le Conseil municipal. Or, il convient d’opérer 
une distinction entre l’autorité de surveillance qui doit veiller à ce que la fonda-
tion considérée ne se détourne pas de son but – et c’est bien là la prérogative du 
Conseil municipal en la matière – et l’autorité de contrôle fi nancier qui relève 
d’une fi duciaire reconnue.

Poursuivant son questionnement, le même élu libéral aimerait connaître la 
responsabilité de la commission des fi nances en l’affaire afi n de déterminer dans 
quel cadre l’étude du rapport doit être effectuée. En clair, il convient de savoir si 
la commission des fi nances est amenée à approuver les comptes qui lui sont sou-
mis ou si elle remplit le rôle d’autorité de surveillance.

Pour M. Thorel, la commission des fi nances est l’autorité de surveillance.

Le président de la commission, M. Zaugg, précise de son côté que, selon 
l’administration municipale, il est clair que la commission n’a pas à voter les 
comptes de la Fondetec, mais à en prendre acte.

Pour sa part, M. Dramé rappelle que le changement de statut de la Fondetec 
est prioritairement la conséquence des relations délicates établies entre l’ancien 
conseil de fondation et le Conseil municipal et que, désormais, la Fondetec est 
dans l’obligation de fournir des informations de façon régulière.

Le commissaire radical se dit étonné que l’autorité de surveillance soit le 
Conseil municipal et que le Conseil administratif ne soit jamais mentionné, au 
point que l’on puisse douter que l’exécutif communal considère véritablement 
la fondation comme un instrument de sa politique économique. Il demande donc 
quelles sont les relations formelles et informelles qui lient la Fondetec au Conseil 
administratif et au travers de quels départements. 

M. Dramé confi rme que la fondation est bel et bien l’instrument de la politi-
que économique de la Ville de Genève et que, si des relations formelles ne sont 
pas formulées précisément dans les statuts, elles existent dans la pratique au quo-
tidien et que le travail s’effectue en collaboration avec le Conseil administratif en 
matière de politique économique communale. Ainsi la Fondetec est-elle souvent 
mandatée par l’exécutif municipal pour étudier certains projets qui seront présen-
tés ensuite au Conseil municipal. De plus, ajoute M. Dramé, la Fondetec, dans 
son statut actuel, est soumise à l’expertise du Contrôle fi nancier.

Enfi n, M. Dramé lit les articles 11 et 17 des statuts de la fondation, qui stipu-
lent que la Fondetec adopte les comptes et le Conseil municipal les approuve.

Un commissaire démocrate-chrétien se dit satisfait de la présentation qui 
vient d’être effectuée, bien meilleure que celle de l’année précédente. Il juge éga-
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lement positive l’adhésion de la Fondetec à la Chambre sociale et solidaire qui 
tente de dynamiser davantage les entreprises. Il s’inquiète du peu de demandes 
provenant d’entreprises industrielles et aimerait savoir si le changement de statut 
de la Fondetec a eu un effet dans les rapports avec les entreprises comme avec 
les autorités.

M. Favoulet lui répond qu’il existe de moins en moins de locaux disponibles 
pour les industries sur le territoire de la Ville, et que les loyers sont de plus en plus 
élevés. Si les demandes dans le secteur du commerce diminuent, de plus en plus 
d’activités de service se développent. Et, à ce titre, il convient de rappeler que 
trois activités sont historiquement soutenues à Genève: la micromécanique, les 
sciences de la vie et les services «innovants», auxquels il faudrait ajouter le volet 
de l’économie sociale et solidaire qui est en plein essor. Les premiers dossiers 
commencent d’ailleurs à arriver, à l’image de celui d’une entreprise de livraison 
de colis par vélos électriques.

Une commissaire socialiste aimerait savoir si des dossiers relevant du secteur 
artisanal ont été refusés faute de locaux adéquats, et s’il est envisagé de fi nancer 
des projets hors de la commune. 

M. Dramé précise que les statuts de la Fondetec prévoient que seules des entre-
prises dont le domicile fi scal se trouve sur le territoire de la Ville de Genève peu-
vent être soutenues. La plupart du temps, ajoute M. Favoulet, le conseil ne refuse 
pas des dossiers parce que les entreprises n’ont pas trouvé de locaux, puisqu’elles 
disposent généralement d’un espace avant de se présenter à la Fondetec.

Pour ce qui est de l’artisanat, la Fondetec a soutenu une entreprise d’ins-
tallation de chauffage sanitaire et de climatisation respectueux de l’environne-
ment. Mais il est vrai que peu d’activités se développent sur le territoire de la 
Ville et que ces métiers s’organisent plutôt de façon corporatiste. Certaines per-
sonnes s’adressent tout d’abord à la Fondetec, puis y renoncent, n’en ayant, de 
fait, pas l’utilité parce qu’elles rachètent des machines à leur ancien employeur, 
etc. Elles trouvent souvent des fi nancements dans leur environnement profes-
sionnel. 

Il n’en demeure pas moins que la Fondetec est en relation permanente avec la 
Gérance immobilière municipale, comme avec les autres gérances, pour recher-
cher des locaux commerciaux, même si l’offre en surfaces commerciales est très 
pauvre en ce moment. De plus, les régies privées sont en train de durcir les condi-
tions d’octroi, au point de demander jusqu’à 12 mois de dépôt de garantie.

Un commissaire libéral, se reportant à la page 7 du rapport annuel, où fi gurent 
les conditions de fi nancement, souhaiterait connaître de quelle façon la fondation 
évalue et détermine la notion de viabilité économique, et comment elle se pré-
serve des risques d’arbitraire dans les décisions qu’elle prend et qui sont, il faut 
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bien l’admettre – souligne-t-il – liées à l’appréciation personnelle des membres 
du conseil. Parallèlement, y aurait-il, a posteriori, des analyses des refus formu-
lés?

M. Favoulet répond que les conditions d’acceptation ou de refus se situent à 
deux niveaux: le dossier et l’audition. Quant à l’étude de viabilité, elle s’effectue 
sur la base d’un business plan, complétée par des analyses sectorielles très fi nes. 
Il se dit persuadé que, plus l’étude d’un dossier va dans les détails, moins l’appré-
ciation personnelle entre en jeu, ce d’autant qu’au fi nal tous les dossiers sont sys-
tématiquement soumis au vote du conseil de fondation et que les procès-verbaux 
qui en découlent sont examinés par le Contrôle fi nancier.

Ce même commissaire demande encore s’il existe un canevas de décision, 
une méthodologie, une procédure.

M. Thorel lui propose de visiter le site internet de la fondation et d’y téléchar-
ger le document permettant de formuler une demande de fi nancement. Il pourra, 
de la sorte, constater à quel point il est complet et détaillé. En effet, il faut relever 
qu’un maximum d’éléments concrets sont exigés. Reste évidemment, poursuit 
M. Thorel, que la diffi culté de la Fondetec est qu’elle n’a pas pour vocation d’être 
une banque, que ce n’est pas non plus dans son mandat, puisqu’elle supplée juste-
ment à une lacune du marché fi nancier, ce qui fait qu’un certain nombre d’entre-
preneurs n’ont pas accès au fi nancement de leur activité par la voie bancaire.

La Fondetec pourrait adopter les mêmes critères d’attribution qu’une banque 
qui évalue administrativement le degré de risque et qui détermine ainsi le refus 
ou l’acceptation d’un prêt. Un tel fonctionnement dissiperait les inquiétudes dudit 
commissaire, conclut provisoirement M. Thorel, mais il y a fort à parier que la 
Fondetec ne remplirait plus alors son mandat. 

Le commissaire libéral n’étant guère satisfait de la réponse apportée, M. Tho-
rel précise encore que, si la Fondetec a connu de nombreux remous, il est néan-
moins un point qui n’a jamais fait débat, c’est celui du vote politique ou du copi-
nage. Il certifi e qu’il y a toujours eu entente sur l’analyse technique des dossiers 
étudiés et aucun désaccord majeur.

M. Schwarz, pour sa part, s’avoue très étonné par cette question politique. Il 
espère tout bonnement que les membres du Conseil municipal ont su désigner 
des personnes présentant les compétences techniques nécessaires à l’évaluation 
objective de ces dossiers au sein du conseil de fondation. Selon lui, il faut accep-
ter cette marge de subjectivité, et il se dit sûr que le nouveau conseil donnera 
entière satisfaction.

M. Dramé, de son côté, rappelle à la commission des fi nances que la Fonde-
tec dispose d’un service technique, d’un exécutif composé de professionnels en la 
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matière, recrutés avec soin et rémunérés en conséquence. Outre ce travail techni-
que, intervient encore le conseil. Les partis politiques y ont nommé des personnes 
aux capacités reconnues. Enfi n, la Fondetec, qui est une entreprise de proximité, 
désigne un délégué qui se rend sur place pour avoir des éléments concrets d’éva-
luation. De la sorte, la part d’émotivité est écartée autant que faire se peut.

Le commissaire libéral rappelle alors que le but de la fondation est de pro-
mouvoir de nouvelles entreprises créatrices d’emplois et que, dans cette pers-
pective, la Ville lui a octroyé 20 millions de francs. Il s’étonne, en conséquence, 
que le rapport D-32 ne présente aucun élément qui permette de mesurer l’impact 
social des opérations conduites par la Fondetec.

M. Favoulet explique que 28 nouvelles entreprises ont été soutenues, mais 
que le nombre d’emplois créés est diffi cile à déterminer. La fondation rencontre 
en effet des diffi cultés à fournir un chiffre qui soit validé par un organe externe. 
Le dernier obtenu est de 4,2 emplois par entreprise. Ces chiffres sont calculés 
à l’aide des fi ches AVS. Or, aujourd’hui, malgré des relances régulières, seules 
60% des entreprises les remettent à la Fondetec. Impossible donc de dire s’ils sont 
représentatifs de la totalité, surtout, ajoute M. Favoulet, que ce n’est pas durant 
les quatre premières années de leur existence que les entreprises créent le plus 
d’emplois.

M. Thorel comprend le souci du commissaire de vouloir remplir sa mission 
de surveillance, mais il tient à rappeler que cette nouvelle articulation avec le 
Conseil municipal, résultant du changement de statut de la Fondetec, en est à 
ses primes balbutiements. Il reconnaît qu’il faudra mettre sur pied des protoco-
les clairs d’information et que la fondation va certes s’y appliquer. Pour l’heure, 
néanmoins, il invite l’ensemble de la commission des fi nances à s’interroger sur 
les comptes. Il conçoit par ailleurs fort bien que certaines questions restent en 
suspens et il annonce en conséquence, d’ores et déjà, qu’Ecodiagnostic, un orga-
nisme indépendant, est en train de réaliser un rapport sur la Fondetec qui devrait 
répondre certainement au questionnement lié à l’exercice de l’autorité de sur-
veillance. Il se montre disposé à revenir présenter ledit rapport à la commission 
sitôt sa sortie de presse. 

Un commissaire démocrate-chrétien appuie la réfl exion libérale. Il estime que 
des éléments concernant l’impact social de la Fondetec auraient pu, voire dû, 
apparaître dans le présent rapport D-32, puisque c’était déjà justement le cas dans 
le précédent document. Il ne souhaiterait pas s’apercevoir, demain, que la Ville a 
fourni 20 millions pour ne créer, en défi nitive, que 10 emplois. Les interrogations 
formulées sont donc parfaitement fondées. Il relève, néanmoins, que la Fonde-
tec a le grand mérite d’être un organisme de plus. Ainsi, quand sa création a été 
proposée, des réticences se sont fait jour au niveau cantonal, perçue qu’elle a été 
immédiatement comme une concurrence éventuelle pour les autres communes 
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genevoises. La Chambre de commerce s’est, de son côté, tout de suite montrée 
plus chaleureuse, puisque les banques avaient déjà délaissé le type d’activités qui 
allait être dévolu à la Fondetec.

Ce même commissaire démocrate-chrétien rappelle ensuite que le père de 
cette institution souhaitait qu’elle soit indépendante du Conseil administratif, tout 
en voulant une fondation privée pour échapper à une validation par le Grand 
Conseil. Et la force du droit a fait que le Conseil administratif est devenu le par-
tenaire juridique de la Fondetec. (Justae nuptiae.)

M. Thorel explique que les chiffres que présentait la Fondetec, à l’époque 
évoquée par le commissaire démocrate-chrétien, sortaient d’un chapeau et que ce 
mode de faire a été justement dénoncé. Alors même que la Fondetec se vantait de 
créer plus de 1000 emplois par an, la République toute entière se gaussait, déplore 
le vice-président. Suite à cette perte de crédibilité, il est devenu délicat d’avan-
cer le moindre chiffre sans pouvoir le certifi er correct. C’est pourquoi il a été 
fait appel à un organisme indépendant, Ecodiagnostic, pour effectuer l’étude de 
l’impact social des activités de la Fondetec dans le tissu économique de la ville. 
Dès que le rapport sera disponible, répète M. Thorel, il sera possible de fournir 
des résultats, des chiffres précis, comme de les calculer dans le futur de façon 
objective. Il assure encore que, dans le prochain rapport annuel de la Fondetec, 
fi gurera le taux moyen d’emplois créés par entreprise.

Le même commissaire estime, en tant que statisticien, qu’il est pourtant facile 
d’adresser chaque année un petit questionnaire aux entreprises avec les questions 
suivantes:

– combien de personnes employez-vous?
– combien de personnes ont quitté votre entreprise?
– combien de personnes avez-vous engagées? 

Il recommande, dans la foulée, aux représentants de la Fondetec, de prendre 
contact avec l’Offi ce de la statistique qui fait ce travail régulièrement.

M. Favoulet réplique qu’il existe toute une série d’organismes du même type 
que la Fondetec dans le canton de Genève qui ont tenté de mener à bien cette opé-
ration et qu’aucun n’ a encore réussi. La Fondetec a l’ambition d’être la première 
à y parvenir.

Une commissaire socialiste demande quel est le pourcentage de nouvelles 
entreprises soutenues par rapport à celles déjà existantes.

M. Favoulet répond que, sur la totalité des dossiers soutenus, 54% prove-
naient de nouvelles entreprises, les 44% restants n’étant guère âgés non plus. La 
plupart n’ont le plus souvent que quelques mois d’existence et sont encore en 
phase de démarrage. Les entreprises qui sont installées depuis plusieurs années 
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ne recourent guère à la Fondetec. Soit elles sont acceptées par les banques, soit 
elles sont dans une situation fi nancière qui fait qu’elles demandent à la Fondetec 
de combler les dettes, chose que la fondation ne fait pas.

Le commissaire radical observe que, dans le règlement voté par le Conseil 
municipal en octobre 2007, il était prévu que les comptes soient présentés confor-
mément aux normes RPC (recommandations relatives à la présentation des comp-
tes). Il remercie donc les responsables de la Fondetec de s’y être soumis. Il ajoute 
que le règlement imposait également que l’organe de révision vérifi e qu’il existe 
un système de contrôle interne, adapté à sa mission et à sa structure, et d’en faire 
un rapport au Conseil municipal. Le commissaire regrette de n’avoir pas trouvé 
ce rapport.

M. Dramé fera une réponse écrite (cf. annexe II).

Un commissaire libéral lit, à la page 8 du rapport D-32, que 343 dossiers ont 
été reçus par la Fondetec et, pour la plupart, soutenus. Le montant total du prêt 
s’élève à plus de 40 millions. Si l’on divise ce chiffre, cela fait 100 000 francs 
par dossier, calcule-t-il. (Note du rapporteur: Selon mes propres calculs, 
116 618 francs.) Or, pour la même période (1998-2006), ajoute-t-il, il est dit que 
le coût de fonctionnement de la fondation a fondu de 10 millions. Il n’est pas 
certain que cela soit justifi é de perdre 27 000 francs par dossier, y compris sur 
ceux qui n’ont pas été ouverts. (Note du rapporteur: Selon mes propres calculs, 
29 155 francs.) Ce d’autant plus que, dans les comptes, la perte indiquée n’est que 
de 200 000 francs sur les dossiers par année. Il aimerait s’assurer que le nouveau 
conseil limitera ces pertes à l’avenir. Le rôle d’une fondation est de faire fonc-
tionner une institution sur la base de son revenu. Les responsables expliquent que 
les pertes de la fondation qu’ils dirigent sont liées à sa nature. Certes, concède le 
commissaire libéral, pour autant que ce soit en raison des débiteurs qui ne rem-
boursent pas et non pas en raison de coûts de fonctionnement insensés.

M. Thorel réplique que les 10 millions incriminés comprennent également les 
pertes sur débiteurs.

Comment, dès lors, s’interroge ce même commissaire libéral, prendre en 
compte au mieux, à l’avenir, le problème du coût de fonctionnement par dos-
sier?

M. Thorel répondra par écrit (cf. annexe II).

Le commissaire radical aimerait savoir quel est le revenu net moyen de la for-
tune qui est placée par la Fondetec. Il se demande, au cas où ce rendement serait 
inférieur au coût moyen de la dette de la Ville, si cet argent ne serait pas mieux 
placé dans les caisses de cette dernière.

M. Dramé répondra par écrit (cf. annexe II).
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Au terme de cet échange, M. Dramé, président de la Fondetec, tient à conclure 
en rappelant une fois encore que la présente séance constitue, pour la nouvelle 
fondation de droit public, une première expérience. Le débat a porté au-delà des 
comptes, puisqu’il a été question du changement de statut, de l’implication de la 
commission des fi nances dans le rôle accordé désormais au Conseil municipal. Il 
plaide en conséquence pour que, désormais, une distinction soit opérée entre les 
comptes, le budget et le débat fondamental lié au statut et au fonctionnement de 
la Fondetec. Il souhaite qu’il en soit tenu compte lors du vote de la commission 
des fi nances.

Le président de ladite commission rappelle que cette dernière n’est pas appe-
lée à voter sur l’objet D-32.

Séance du 11 novembre 2008

Discussion de la commission

En préambule, le président fait tout d’abord part à l’ensemble de la commis-
sion du fait qu’il s’est entretenu avec les membres du bureau du Conseil muni-
cipal sur le fait que, selon lui, il était nécessaire qu’il dispose de deux projets 
d’arrêtés, l’un portant sur les comptes de la Fondetec, l’autre sur le budget de 
cette même fondation, manquant l’un et l’autre dans le rapport D-32 pour pou-
voir passer au vote.

Le bureau du Conseil municipal l’a assuré du fait que la commission des 
fi nances était parfaitement à même de rédiger, de sa plume, les deux textes. En 
conséquence, le président s’est apparemment mis à la tâche et se dit prêt à fournir 
deux projets de textes à la docte assemblée. 

Un commissaire des Verts se montre très surpris de se retrouver devant ces 
projets d’arrêtés. Il a déjà eu l’occasion de dire dans les divers d’une séance pré-
cédente qu’il ne trouve pas normal qu’il revienne à la commission de fournir ces 
textes afi n de pouvoir voter les comptes d’une fondation. Il ne souhaite nullement 
devoir assumer d’éventuels vices de forme. Par ailleurs, il ne lui semble pas avoir 
lu dans les statuts de la Fondetec que le Conseil municipal devait approuver le 
budget, mais les seuls comptes. Il regrette surtout qu’aucune discussion de fond 
n’ait eu lieu au sein de la commission sur cet objet, le débat n’ayant jamais porté 
que sur la forme.

Un commissaire libéral, par ailleurs membre dudit bureau, informe la com-
mission que ce dernier, après en avoir référé auprès de la Direction générale de 
l’administration municipale, a reçu l’assurance que ces deux projets d’arrêtés 
étaient conformes, de sorte que la commission des fi nances ne prend aucune res-
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ponsabilité en l’occurrence. Il suffi t de déterminer s’il convient effectivement de 
les voter les deux ou non, et il appartiendra à cette même commission de déposer 
l’un ou l’autre, voire les deux projets d’arrêtés.

Le commissaire des Verts, l’article 11 des statuts de la Fondetec en main, rap-
pelle que le Conseil municipal approuve chaque année, avant la fi n décembre, les 
comptes et les rapports de l’association mentionnée à l’alinéa 2, soit la Fondetec. 
Il en conclut donc, tout naturellement, que ce même Conseil municipal n’a pas la 
compétence d’approuver le budget de ladite fondation.

Une commissaire socialiste regrette, pour sa part, que la commission des 
fi nances ait fort mal géré l’ensemble de ce dossier. Après avoir montré moult 
hésitations sur le rôle qu’elle devait tenir lors de l’audition des responsables de 
la Fondetec, elle marque les mêmes errances au moment d’en terminer avec cet 
objet, ne sachant visiblement qu’en faire.

Un autre commissaire socialiste juge, de son côté, qu’il serait judicieux de 
déterminer au cours de cette séance même la voie par laquelle la commission 
des fi nances recevra les rapports de la Fondetec l’an prochain. Il conviendrait de 
savoir par qui ledit document a été étiqueté sous la lettre D, dans la mesure où il 
appartient à cette autorité de rédiger le ou les projets d’arrêtés. 

Un commissaire de l’Union démocratique du centre rappelle que la Fonde-
tec est dotée de 20 millions et qu’il est logique, en conséquence, que le Conseil 
municipal se prononce sur sa gestion, mais non sur son budget. A son avis, le 
projet d’arrêté devrait se faire sur proposition du Conseil municipal qui constitue 
l’autorité de surveillance de la fondation, alors que le Conseil administratif n’est 
nullement concerné.

Le commissaire des Verts précité tient à souligner qu’il n’incrimine en rien la 
Fondetec, qui a répondu au mieux aux exigences fi xées. Elle a remis son rapport 
d’activité avant le 30 juin 2008. Et le problème d’étiquetage posé aujourd’hui 
n’est pas de son fait.

Position des groupes

Les Verts ont lu avec grand intérêt le rapport de l’organe de contrôle. Il 
contient une réfl exion qui mérite d’être relevée, soit qu’il est diffi cile d’effectuer 
un rapport sur la Fondetec, vu que l’organe qui le mandate est l’organe qui le sur-
veille. En tant qu’organe de contrôle, il serait judicieux de régler ces problèmes 
de gouvernance au sein de la fondation.

Les libéraux ont toujours observé qu’en aucune circonstance la Fondetec ne 
prêterait de l’argent à la Fondetec. Elle se ruine dans le cadre de ses frais de fonc-
tionnement qui sont supérieurs au rendement de son capital.
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Pour les libéraux, il est absolument invraisemblable que cette structure four-
nisse gratuitement des prestations qui permettent à ses clients de bénéfi cier de 
conditions beaucoup plus favorables qu’auprès des banques. La fondation est 
incapable d’appliquer les principes de gestion qu’elle préconise, et les libéraux 
répéteront ce discours jusqu’à ce que la mort de cette institution s’ensuive. Pour 
le reste, les libéraux approuveront les comptes, car c’est le fond du problème qui 
est pathologique.

Le groupe démocrate-chrétien estime, quant à lui, qu’il serait intéressant de 
demander aux patrons de PME comment ils sont reçus ces jours dans les différen-
tes banques de la place. S’il est possible de démontrer qu’ils sont bien accueillis, 
le Conseil municipal pourrait sérieusement envisager la disparition de la Fon-
detec. Dans l’hypothèse contraire, le groupe démocrate-chrétien soutient que la 
Fondetec a toute sa raison d’être. 

Les socialistes pensent que la Fondetec est sortie de ses problèmes de jeu-
nesse et que le changement de statut a été bénéfi que. Il apparaît clairement que le 
rôle de cette fondation est plus important que jamais auprès de toute une série de 
PME que les banques n’aideront pas.

Certes, l’expérience de la nouvelle Fondetec est encore mince, et les socia-
listes auraient souhaité recevoir des réponses moins hésitantes lors de l’audition 
du 27 août 2008. Mais ils font pleine confi ance à une équipe nouvelle qui est en 
train de mettre l’ordre demandé, tant par la commission des fi nances que par le 
Conseil municipal. A terme, pour les socialistes, il faudra étudier de quelle façon 
refi nancer la Fondetec, parce qu’ils doutent que les grandes banques de la place 
soutiennent prochainement toutes les PME qu’elles négligent depuis longtemps. 
Ils voteront les comptes.

A gauche toute! et l’Union démocratique du centre voteront également ces 
comptes.

Vote de la commission

Première recommandation

Les Verts proposent la recommandation suivante: «Le Conseil municipal 
recommande à la Fondetec de suivre la remarque de l’organisme de contrôle don-
née ci-dessous, soit:

«Nous précisons encore qu’un des objectifs du rapport détaillé prescrit par la 
loi est d’informer les membres du conseil d’administration (ou conseil de fonda-
tion) qui ne sont pas concernés directement dans l’activité ordinaire de la société 
ou de la fondation dans la mesure où ils n’exercent qu’un rôle de surveillance de 
l’exécution des décisions qu’ils ont prises dans le cadre des délégations qu’ils 
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ont faites à la direction. Or nous relevons, en ce qui concerne la Fondetec, que 
le conseil de fondation est impliqué de façon permanente dans son activité et 
qu’il s’est toujours impliqué directement dans les décisions de soutiens fi nanciers 
accordés.»

Cette recommandation est approuvée à l’unanimité des membres présents 
(2 UDC, 1 L, 1 R, 2 DC, 3 S, 3 Ve, 2 AGT).

Deuxième recommandation

Le groupe radical propose la recommandation suivante: «Le Conseil munici-
pal propose à la conseillère administrative Sandrine Salerno de rapatrier la for-
tune de la Fondetec dans les caisses de la Ville.»

Cette recommandation est refusée par 8 non (3 S, 3 Ve, 2 DC) contre 2 oui 
(1 L, 1 R) et 2 abstentions (AGT).

Vote des comptes 2007 de la Fondetec

Enfi n, au bénéfi ce de ces nombreuses explications, la commission des fi nan-
ces vous invite, Mesdames et Messieurs les conseillers municipaux, par 12 oui 
(2 UDC, 1 L, 1 R, 3 Ve, 3 S, 2 AGT) et 2 abstentions (DC), à accepter l’arrêté pré-
senté par la commission des fi nances concernant le rapport D-32 et permettant de 
voter les comptes 2007 de la Fondetec.

PROJET D’ARRÊTÉ PA-96
«Approbation des comptes 2007 de la Fondetec»

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa1, lettre i), de la loi sur l’administration des communes 
du 13 avril 1984;

vu l’article 11, alinéa 3, des statuts de la Fondation communale de droit public 
pour le développement des emplois et du tissu économique en ville de Genève 
(Fondetec);

sur proposition de la commission des fi nances,

arrête:

Article unique. – Le Conseil municipal approuve le rapport annuel d’activité 
2007, le compte de pertes et profi ts et le bilan au 31 décembre 2007, l’annexe aux 
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comptes 2007 et le rapport de l’organe de contrôle du 28 mai 2008 de la Fonda-
tion communale de droit public pour le développement des emplois et du tissu 
économique en ville de Genève (Fondetec).

Annexes mentionnées
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